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Les problémes les plus nouveaux et les plus actuels du droit de ¡‘informa-
tion en France sont trés certainement ceux posés par les nouvelles teChniques
(radios locales, vidéo, cáble, satellite, informatique, télématique...). C’est un
véritable défi que ces nouvelles techniques lancent au droit de l’information.
Moyennant sans doute quelques adaptations, le droit de ¡‘information parait
cependant en mesure de le relever. Si l’on remarque quelques inadéquations ou
insuffisances du droit, u n’est pas impossible que les nouVelles techniques les
réVelent beaucoup plus qu’elles nc les créent. Obligeant A déterminer une polití-
que de l’information —qui permette d’en assurer la maitrise— les nOuVelles
techniques d’information pourraient peut-etre fournir enfin 1 ‘occasion d’élabo-
rer un droit de ¡‘information Véritable et rénoVé qui en assurerait l’expression
et la mise en OeuVre.
Le défi des nouvelles teebniques d’information
Nouvelles teehniques et problémes juridiques
—NouVeaux supports de l’information: photocopies, microfilms et micro-
fiches; cassettes et Vidéo-CasSettes; informatique et banques de donn¿es...
—NouVelles techniques de transmisgion de l’information: diffusion hert-
Zienne, cAble, satellite.
Maitrise des nouvelles techniques et poliíique de 1 ‘information
—Elaboration d’une politique de l’information: motifs et méihodes.
—Contenu d’une politique de l’information dans un régime de démocratie
libérale (liberté d’expression, pluralisme, droits de l’indiVidu...).
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La réponse d’nn droil de I’information rénové
Droil de 1 ‘information el mise en oeuvre d ‘une politique de 1 ‘infortnation
—Constaí d’une situation: caractére partiel et incohérení de la réglementa-
lien.
—Progrés á réaliser: logique, cohérence. et unité du droií de l’information.
Nouvelles wc/iniques el adaptation dii droil de 1 ‘infortnation
—InterVentions administrati Ves et síatul des entreprises d’informaíon.
—Statut professionnel.
—Droil d’auteur.
—Régime des responsabilités
—Droil des relaíions internationales de l’information.
Au-delá des réformes en cours el de celles annoncées2, et qui sont la censé-
quence, Sur le droil de l’information, du changemení politique intervenu en
France en mai-juin 1981; au-delá des suites persistantes el toujours actuelles de
certaines incohérences, insuffísances et inadaptations de la réglementation de
l’information3... les probléines les plus irnportants, les plus nouVeauX, et déjá
actuels, auxquels le droit de l’informotion aura á s’affronter, dans les
prochaines années, en France comme sans deute partout ailleurs, tout au motns
dans les pays ayant le méme niVeau de déVeloppement économique et in-
dustriel, sont, sans aucun deute, ceux posés par les nouve/les tec’hniques d’in-
formation.
Les neuVelles techuiques entraineront de profondes modifications, sinon
une Véritable reVolution, dans la nature et les conditions mémes de 1’informa-
tion. Elles ne pourront donc éVidemment pas étre sans influence sur le droit de
l’information lul-méme. C’est un Véritable défi que le progrés des techniques
lance, pour les prochaines années, á l’information ef á son droit. II appar-
tiendra au droit de l’information —comme celá aurait toujours dO &re son róle
el sa mission— d’assurer, de fa~on cohérente el Volontaire, la inaitrise des tech-
niques (nouxselles) d’information afin que leurs utilisations et leurs effets soient
conformes aux objecfifs ViSeS et aux résultats attendus ou tout au moins accep-
tés. Dépendaní eVidelnmení d’une meilleure connaissance des neuVelles techni-
ques d’information, des facilités et possibilités qu’elles Vont offrir comme de
leurs conséquences el effets possibles... ce sont lá des choix d’ordre économi-
que, social, culturel —c’est á dire politiques— qul doix’ent d’abord étre formu-
lés. Le drnit de l’information ne peul SeTVir qu’á assurer l’expression, la mise
Sur la commugicafioti audiovisuelle (devenue, depuis, lol du 29 juillet 1982).
2 Rélormie du régime fiscal de la presse, actualisation des disposilions de I’ordonnace du 26
aoút 1944 sur le statut des entreprises de presse...
~ Qui empéchent peut-étre encore de parler dues droil de linformation
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en oeu’vre et, si possible, la garantie de ces choix politiques préalables. Les
problémes les plus aducís dii droil de /‘information en France sont ceux que
pose le progrés des wc/iniques d’infortna¡ion. Obligeant á déterminer une poli-
tique globale de l’information , les nouVelles techniques d’information
pourraient étre, enfin, l’occasion d’élaborer un droit de l’information Véritable
et rénoVé.
LE DEFI DES NOUVELLES TECHNIQUES D’INFORMATION
C’est un Véritable défi que les nouvelles lee/iniques d’information lancent á
la société par les problémes de toutes natures, et particuliérement —mais non
excluSiVement— juridiques, qu’elles soulévent ou reVelent. Saura-t-on résoudre
ces problémes et répondre á ce défi par l’élaboration d’une politique de l’infor-
mation qui permetira d’assurer une Véritable maitrise sociale de ces nouVelles
techniques.
Nonvelles tecirniques et problémes juridiques
Telles qu’elles sont aujourd’hui connues et prévues, et coínpte tenu de leurs
utilisations enVisageables’, les nouvelles wc/iniques d’information soulévent
toute une série de problémes qui, pour n’étre pas exclusiVement juridiques,
dex’raient cependant pouVoir trouVer une partie de leur solution dans un droii’
de l’information rénoVé. II ne s’agit éVidemment pas Id de décrire, dans le dé-
taj!, chacune des nouVeIles techniques d’information, leurs usages et leurs ef-
fecis... mais d’indiquer, en fonction de ce que I’on peut aujourd’hui en saVoir,
quelques-uns des problémes juridiques essentiels qu’elles paraissent souleVer.
S’agissant de ces nouVelles techniques, et pour autaní qtí’il so¡t Vraiment
possible de les envisager séparément —I’utilisation de 1’une étant nécessaire-
ment liée a l’autre dans une relation réciproque de cause et d’effet—, on dis-
tinguera cependant ici, dans un souci d’ordre et de elarté, et compte tenu de la
perspectiVe juridique retenue, d’une part: les nouveaux supports de l’informa-
tion; et, d’autre part: les nouvelles lee/iniques de transmission de l’informa-
tion. Si le droit de l’information est principalement un droit de l’information
diffusée ou publiée, il est n¿cessairement aussi un droit de la mise en forme, de
la production et du stockage de l’information, préalables á sa diffusion.
Qui n’a rico á voir avec une information politique.
2 «La prospectiveest un art diffscile, surtout Iors qu’elIe porte sur l’avenir. ..ss, disait l’hutnoris-
te.
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Nouveaux supports de ¡‘inforination
Une des formes et des applications essentielles et les plus caurantes des
nauVelles techniques d’information concerne la multiplication et la diversité des
supports de ¡‘information, et la facilité de leur utilisation. Rendant ainsi éven-
tuellement possible, tant paur des raisons économiques (abaissement des coñís)
que technologiques <facilité de leur utilisation), la diversífi¿saíion des sources de
création, et donc des oeuVres elles-mémes, les nouVeaux supports de l’iíiforrna-
tion serVent cependaní surtout á la reproduction d’oeuvres déjá créés. Méme si,
théoriquement, ces nouVeaux supports soní susceptibles de faVoriser le pluralis-
me, de renforcer la liberté d’expression (petite presse locale, bulletins d’asso-
ciations, Vidéo...) et d’accroitre la production et la création d’oeuvres nouVelles,
ce sant donc actuellement, en fait, du point de vue juridique, phuí¿ét des ques-
¡Sons relatives á la protection d’oeuvres, déjá publiées et ainsi reproduites, au
regard des dispositions relatives au régime de propriété lítiéraire el artislique el
du droit d’auteur, que ces nouveaux supports seniblent poser.
II en est ainsi, par exemple, de l’utilisation des microfilms et microflC/ies et,
surtout, de par l’extréme facilité et la fréquence de teur réalisation, des p/ioto-
Copies. Le recours —deVenu aujourd’hui habituel— á la photocopie, mérne
pour le seul usage privé dii copiste, nuit incontestablement á la yente des liVIes
et écrits périodiques. L’abus de photocopies, outre le fait qu’il prive —dans des
conditions sans doure injustes et anormales— les auteurs d’une part de leurs
droits et remunérations, met gravement en danger tout le secteur de l’édition,
et de l’édition scientifique notamment. Des dispositions législatix<es nouvelles et
adaptées á ces techniques nauVelles devront sans doute ¿tre recherchées pour
que les facilités de la photocopie ne Viennent pas constituer un obstacle insur-
montable a toute publication future. Sinon la photocopie, nouveau support de
l’information, nuirait, par les abus qui en seraient faits, á la diffusion des con-
naissances et des idées dont elle n’aurait dO avoir paur effet que de facilirer
1 ‘expansion.
Les mnémes inquiétudes et remarques peuvenr étre formulées également en
ce qui concerne les nOuVeaux supports des sons et des images que constiíuent
les cassettes sonores et vidéo. L’usage, par les particuuiers, d’un magnétop/ione
ou d’un magnétoseope pour enregistrer, recopier ou «repiquer» un disque, un
programme de radio ou de téléVision, ou une autre cassette ou vidéocassetíe..,
constitue autant d’obstacles á la commercialisat ion des oeuvres ainsi repro-
duites. Cela prive, dans les mémes condiíions et avec les mémes effets que les
abus de la photocopie, les auteurs et les éditeurs des revenus qu’ils sant norma-
lement en droit d’espérer tirer de l’exploitation de leur création ou de leur pro-
duction. Le préjudice subi par eux est encore plus grave lorsqu’il s’agit d’une
édition pirate dont les supports —qui ne respectent évidemment pas davantage
les autres obligations légales relatiVes au dépót ou au régime fiscal— sant com-
mercialisés A un prix nettement inféricur. II est ainsi fait doublement con-
currencC, dans des conditions en taus points irréguliéres, A une production flor—
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malement légalement protégée. Les abus commis dans l’utilisation de ces
nouveaux supparts risquent bien d’avoir pour conséquence —paur tenter d’y
mette un terme, ou tout au moins d’en limiter le nombre— d’entrainer l’adap-
tion d’une réglementation nauvelle (taxation supplémentaire sur les cassettes
Vierges ou sur le matériel...). Certains —fabricants de matériel, utilisateurs de
bonne fol ou responsables de ces abus?— s’enipresseront alors de critiquer ces
mesures comme contraires á l’expansion de ces noux’eaux supports et á la libre
circulation et exploitation des oeuvres...
Par certaines de ses utilisations, l’informatique peul également, entre bien
d’autres emplois, constituer un des nouVeauX supparts de l’infarmation et
sauleVer bien des questions d’ordre juridique, qu’elle contribue á la création on
á la production de l’information, ou qu’elle serve uniquement á son enregistre-
ment au á sa reproduction.
La protection des programmes informatiques eux-mémes pose déjá des
problémes juridiques, aujourd’hui non résolus, Ni les dispositions relatives á la
propriété littéraire, au droit des breVets, á la concurrence déloyale... nc parais-
sent parfaitement adaptées. Cela reléve cependant sans daute daVantage d’un
drait de l’informatique, peut-étre á créer ou développer, que du drait de l’in-
formation.
Une des premiéres inquiétudes manifestées á l’encantre de l’infarmat.ique
concerne les dangers que son utilisation abusive risque de faire caurir aux
droits el libertés des particuliers. Des informatians personnelles de tautes natu-
res peux’ent ainsi are enmagasinées et mises en relation, parfois á l’insu des
personnes concernées. Le contenu de ces informations et l’usage qui en est fait
doiVent poux’oir étre cantrólés et réglementés pour que le respect de la vie pri-
‘vée des individus soR assuré.
L’informatique, reliée á d’autres techniques nauvelles de compositian et
d’impression, sert aujourd’hui, de plus en plus, á la fabrication des journaux.
Son utilisation entrame éxsidemment une profonde madification des conditions
de travail de tous ceux gui y concourent (jaurnalistes et ouvriers du lix’re).
Ceux-ci se plaignent, selon les cas, d’un accraissement de leurs charges, des me-
naces sur l’emploi, de leur déqualification professionnelle, du manque de
souplesse de ces techniques noux’elles... Les dixsers professionnels ant surtout
tenté, jusqu’ici, á défaut de pauVoir s’y opposer, de freiner et de retarder
I’introductian de ces techniques nauvelles au sein de leurs entreprises. Si cer-
taines de leur remarques et revendications méritent peut-étre considération, u
n’en va sans daute pas de méme de tautes. Le droit ne doit pas servir á la pro-
tectian injustifiée de quelque privilége, au détrimenf de l’amélioration de la
qualité de l’infarmation et de l’intérét général.
On s’inquiétera bien daVantage des réelles menaces que font peser. sur le
pluralisme de la presse, les possibilités, aujourd’hui offertes par l’informatique,
de relier directement la camposition d’un jaurnal á l’ardinateur d’une agence
d’informations. Les raisons de s’en préoccuper naitront non pas tant de ce que
cette technique, permettant de faire des «journaux sans jaurnalistes», risque
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d’accroitre le taux de chómage dans cette prafessian, que dii fait que les mena-
ces d’un monopole de ¡‘information —aujourd’hui natianal et, peut-&re, de-
main, international— s’en trouVent ainsi encare renforcées.
Gráce á sa capacité —sans doute sans limite— de mémorisatian et A l’excep-
tiannelle fidélité et rapidité de restitution des informations ainsi enmagasinées,
l’informatique semble poux’oir résoudre certains des problémes les plus graves
et les plus urgents <volume, classificatian, canservation, mise á jaur, facilités
d’accés...) d’une partie impartante de la docutnentation (dacumentation scien-
tifique et technique notamment). Comme l’abus des phatocopies, des micra-
films ou micrafiches au de l’enregistrement sur cassettes... la constitution de
banques de données nc dait pas, par excés de la reproduction, parter atteinte
aux droits des auteurs des oeuvres dépouillées ni tarir les saurces auxquelles elle
s’alimente en privant taute activité d’édition d’un marché suffisant, alors que
la banque de donn¿es ainsi réalisée prétendrait elle-méme á protection. Les mo-
yens techniques et financiers, particuliérement importants, nécessaires á la
canstitution d’une de ces banques de données nc doix’ent pas non plus, au lieu
de faVoriser une plus large diffusion des cannaissances, et de faciliter l’accés á
l’information, pravoquer un mauvement inverse de concentration au profit de
quelque monopole national ou international de dacumentation prtvaní, en fait,
la plupart, de tautes réclíes possibilités d’accés á l’information, et mettant gra-
vement en danger la préservation des diverses identités culturelles. Des garan-
ties juridiques devront donc, en droit interne et international, ¿tre recherchées
contre de tels effets gravement perVers. Sinon l’utilisatian de ces techniques
nauVelles, comme supparts de l’informatian, ne saurait, dans de telles condi-
tions, constituer en rien un pragres.
Nouveltes tec/iniques de transmission de l’informa¡’ion
Les nauvelles techniques de transmission de l’informatian, méme si leur uti-
lisation est liée á l’un ou A l’auíre des nouVeaux supparts de l’infarmation,
soulévent ou posent au moins, en des termes différents, dix’ers problémes juri-
diques dant il est d’ores et déjá possible d’envisager certains éléments ou as-
pects. II en est ainsi notamment de l’élargissement des possibilités de d¡ffusion
par vale hertzienne, camme des diverses utilisations du cáble ou du satellite.
Le nombre relatiVement limité des fréquences disponibles pour la díffusion
par vaie /iertzienne (radio et télévision) justifiait l’interVention des Etats dans
l’attribution et le contróle, sinan l’exploitation directe, des fréquences qui leur
sant attribuées au cours d’une répartition falte á l’échelle internationale. Des
considérations d’ardre écanamique et de politique culturelle, des préoccupa-
tians de service publie, mais aussi le désir des gou’vernements en place de gar-
der la mainmise sur un moyen qu’ils jugent aussi important de pression sur
l’opinian... taus ces éléments, s’ajoutant aux raisans d’ordre purement techni-
que, ant, jusqu’ici, en France, conduit au chaix do monopole camine mode
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d’arganisation de la radia-télévisian. Les techniques nauvelles et la multiplica-
tian des fréquences disponibles, par l’utilisatian de la inodulation de fréquen-
ces, remettent fondamentalement en cause l’organisatian juridique de la radio-
télévision. Si le principe du monopale parail, en tant que tel, aujourd’hui péri-
mé, cela ne signifie cependant pas que taute réglementatian et toute interven-
tian de l’Etat en la matiére seraient injustifíées. Si le nombre des fréquences
disponibles est, maintenant, fortement augmenté, il n’est pourtant pas sans li-
miles. Ces fréquences daivent done continuer á faire l’objet d’une attribution
publique. La déterminatian de l’autarité chargée de procéder á leur répartition,
les critéres de sélection entre les différents candidats, les obligations s’impasant
aux bénéfiejaires quant á leur organisation et leur made de financeínent... taus
ces éléments doiVent faire l’objet d’une réglementatian nauVelle et adaptée. La
diVersificatian, la multiplication, la spécialisatian, la localisatian des program-
mes... ¿lémenis de renforcement patentiel du pluralisme de l’informatian et de
la liberté d’expression, rendus possibles par l’utilisation de ces nou’velles techni-
ques de transmission de l’infarmation, ne doivent pas étre anéantis par la eré-
ation de quelques grands réseaux et la constitutian de nouveaux manapoles pri-
vés... Les mayens juridiques nécessaires paur parvenir á de teis résultats
daivent —si telle est la Volonté politique— ¿tre recherchés, élabarés et mis en
aeuvre. Ce sant lá quelques-uns des problémes nouveaux pasés, au drait de
l’infarmation, par le progrés des techniques en matiére de diffusian par Vaie
hertzienne. lIs cancernent essentiellement le statut des ces entreprises. leur for-
me d’arganisatian et de financement, et les types de cantróles exercés sur elles
par la callectivif e publique. S’y ajautent bien é’videmment, mais plus classi-
quement, les questions relatiVes au régime des respansabilités, de la prapriété
littéraire ou du statut des professionnels animateurs de ces radios locales
nou’velles... méme s’ils peux’ent é’ventuellement présenter quelques aspecís spé-
cifiques.
Remis en cause du fait de l’utilisatian de la madulatian de fréquences, le
principe du manapole en matiére de radiodiffusian et de télévisian l’est encare
bien daVantage ayee la diffusian par cáble. II n’y a alars Plus d’abstacle techni-
que á la multilication des stations émettrices et á la diversification des program-
mes. Camme la modulation de fréquenees, le cáble impase et permet, paur des
raisans techniques —la Zane de diffusian étant nécessairement limitée— une
trés forte décentralisation do systéme de radio-télévision. Le cáble peut ne pas
seulement servir á améliorer la qualité technique de la diffusian, ou á satisfaire
quelques préoccupatians d’ordre esthétique ou écologique en faisant disparaitre
les antennes du toil des maisons. 11 offre la passibilité d’accraitre le nombre
des pragrammes praposés au téléspeetateur et d’amener celui-ci á une attitude
plus active, non seulement en lui permettant de procéder á des chaix <télévisian
«á la carte») et de faire connaitre ses réactions et point de vue, mais, Plus enca-
re, en participant direcíement et persanneiiemení á la réalisation de prograin-
mes praduits lacalement. C’est lá une question d’options de nature politique
dant le droit de l’infarmation devra assurer l’expression et la mise en oeuvre.
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L’autorisation d’occupation du doinaine public paur l’installation ou l’utilisa-
han d’un réseau cáblé remplace Id l’anribution d’une fréquence nécessaire á la
diffusion par la vaie hertzienne. Paur le reste, ce sant les mémes problémes ju-
ridiques qui se pasent iii en matiére de création, d’organisation, de finance-
ment des entreprises, au d’obligations relatives aux progranimes ou au droil
d’accés du public, et, phis encare, en ce qui cancerne le régime des resporísabi-
lilés et la protection des droits d’auíeurs...
Technique noux»elle de transmissian de l’infarmatian, le cáble pernlet, á dis-
tance, une transmission rapide des rnessages écrits (té/ex, télécopie..). II peut
ainsi modifier sensiblement les habitudes et les eonditians de travail, sinan le
statut des professionnels. Les problémes juridigues saulevés sant alors ceux de
la preux’e de l’identité de la sauree de l’information, de la garantie de la récep-
tian, de la Valeur méme de l’écrit, des risques de défarmation, de la respansabi-
lité paur le contenu des messages, des dangers de Violatian du secret des corres-
pondances... Mais, ne s’agissant pas d’une dilfusian directe au publie, cela ne
reléve pas exactement dii drait de 1’infarmatian-.
Le fac-similé permet la transmission de pages de jaurnal déjá campasées, en
VUe d’une impressian décentralisée. Le régime juridique de la distribution de la
presse peut aVoir á s’adapter á ces méthades nauVelles. Facteur patentiel de dé-
centralisatian, par la publicatian d’éditians locales, au, tout au cantraire, ms-
tnument supplémentaire du renfarcemení du mouVement de cancentral ion dans
la presse, eette technique nauVelle ne fait sans daute qu’accentuer l’urgence de
l’¿laboradon d’un statut juridique des entreprises de presse qui tiendrait comp-
te de ces diVers éléments.
Relié á l’ordinateur, le cáble, par cette alliance des supporís et des rechni-
ques nauVelles de transmissian de l’information que constitue la télémalique
(téléeommunications + infarmatique), bm de canstiluer une simple addiíion
de mayens, en renforee et multiplie la puissance et l’imporíanee, et done, aussi,
sans daute, la gravité des prablémes juridiques pasés par chacune de ces
nauVelles techniques. Selan l’utilisatian gui en sera faite, les mayens mis en
oeuvre, el la réglementatian dant elle sera l’objet, cette technique peut soit fa-
ciliter l’accés du plus grand nombre á l’information la plus large et la plus di-
versifiée, sait, taut au cantraire, en faire le privilége d’un petil nombre, dans
un marché de monapole dominé par quelque puissance industrielle, nationale
au étrangére. Et ib ne s’agit pas lá simplement d’une menace de dominatian
technolagique ou écanamique, mais, bien plus gravement, intellectuelle el cuí-
turelle. L’aceés direct el á distance á des banques de données est teehniquement
passible (télélexte). Mais quel sera le cantenu des informatians stockées et ainsi
diffusées? Qul finaneera de tels systémes? Qui en contrólera le contenu?.., Des
mesures juridiques doivent ici encare étre prises, en ce qui cancerne la constitu-
tian et le financemení de ces entreprises et réseaux, paur écarter les menaces et
inciter, au cantraire, á une juste utilisation de ces nouVeauX mayens. Ici aussi
se paserant des prablémes relatifs au statut des d¡ffusseurs. au réginze de res-
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ponsabilités, á la protection des oeuvres, comme aux garanties données au
public...
Dernier état du progrés des techniques de transmissian de l’informatian, le
satellite accentue certains des problémes juridiques pasés par la diffusion par la
VOie hertzienne. Le satellite défie les frontiéres et les réglementations nationa-
les, que celles-ci concernení le síatul des entreprises émettrices ou les droits et
responsabilités attachés aux programmes diffusés. Seule une coopération juridi-
que inwrnationale peut permettre d’assurer le respect des droits des Etats et des
individus cantre l’usage abusif de ces techniques nauvelles. C’est dire la fragili-
té de taute disposition qii, en l’absence de cancertation internationale, viserait
—pourtant asseZ légitimement— á protéger une certaine indépendance et iden-
tité culturelle nationale face á l’inVasion excessiVe de pragrammes étrangers,
paur nc pas parler de l’attitude —moins légitime— de certains Etats ou régimes
politiques qui souhaiteraient empécher, chez eux, la diffusion de taute infor-
mallan en provenance de l’étranger. lIs n’ant plus, en fait, aucun mayen tech-
nique de s’y oppaser. Le sateflite constitue ainsi une garantie théorique d’un
certain pluralisme, á condition d’aVair au moins les moyens d’en capler les
émissions. Faute de réglementation internationale, il risque plutót, en falí, plus
que taul autre systéme, et compte tenu des extraordinaires mayens techniques
et financiers qu’il suppose paur son lancement el son utilisalian, d’accentuer
les déséquilibres et de renfarcer la domination culturelle et politique d pune mi-
norité d’Etats ou graupes industriels. Ici plus qu’ailleursapparaissent la gravité et
la difficulté des problémes juridiques, peut-étre plus accentués que nouVeaux,
pasés para les nauvelles techniques d’infarmation.
Maitrise des nouvelles lechniques el politique de I’information
Ces quelques prablémes juridiques, évoqués en référence á ces nauVelles
techniques d’infarmaíian el á leurs utilisations passibles, carrespondent éVi-
demment á la Volanté et au saucí d’assurer une certaine inaitrise de ces techni-
ques el de leur effets. II s’agit de préserver ou de favoriser, face á ces nauVelles
techniques, certains droits el intéréts, indiViducís au collectifs, cansidérés cam-
me essentiells. Le droit de l’information tente déjá de jauer —plus ou moins
parfaitement— ce róle á l’égard des techniques traditionnelles. Qn s’efforce ici
de déterminer —si tel est le cas— en quol les nauVelles techniques d’informa-
tion et leurs usages posent de noux’eaux problémes, ou les pasent en des termes
différents, et lesqucís. La forme de ma¡trise de ces teehniques nauVelles d’in-
formatian dépend de choix relatifs á l’organisation de la vie en société, á la
fonetion assignée á l’information, á la place el aux droits reconnus aux indiVi-
dus... Ce sant lá des optians de nature politique qu’il n’appartiení pas aux ju-
ristes —seuls— de déterminer. Les modifications, complémenís au adaptaíions
á apparter au drolí de l’infarmaíian, á raison des nauVelles techniques, dépen-
dent de la formulation préalable d’une politique de l’informaíion. Celle-ci
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sauléve, á son taur, divers problémes, tant en ce qui cancerne son élaboration
que son contenu.
Elaboration d ‘une pal/tique de 1‘infonnation
L’idée niéme d’une po/it/que de 1’information suscite bien souVent les plus
vives mnquiétudes el contestaíians. Celles-ci ne naissení, en fait, que d’un
cantrasens. On confond, ou fait semblaní de canfondre, les notions de politi-
que de l’infarmaíion et d’infarmatian palitique ou polilisée. En réalité, ceux
qul saubailent garder la maitrise palitique au partisane de l’infarmation ne
s’embarrassent généralemení pas de la farmulalion préalable et publique d’une
poflíique el d’un dro»de ¡‘information. Le droil de 1’infarmation, décaulant
de celte politique daní il a paur fanctian d’assurer l’expression et la mise en
aeuvre, dail, taul au cantraire, servir de garantie contre taute lentatiVe de pali-
tisation ou d’exploiíaíion partisane de l’information. Cependant, la détérmina-
han de cette pal/tique de ¡‘inforination pase divers problémes qui tiennení tarít
á ses mottfs qu’a ses mnéihodes.
Les motifs essentiels de la nécessité de formuler, préalablement á l’élabara-
tian du drail, une po/it/que de ¡‘information ant déjá ¿té évaqués. Le droit, an
le répéte encare, ne peut et ne doit ¿Ire cansidéré que conime une technique
d’expressian. de garantie et de mise en aeuvre d’oplions foíidamenlales de na-
lure ou de íype polilique. II n’apparlient pas aux juristes —seuls-— de décider
de ces chaix qui engagent la société lout enliére; qui dépendant de la forme
d’arganisahian sociale autaní qu’ils la délerminent. Comme buí autre ph¿no-
méne social, l’infarmatian dait nécessasirement ¿tre saumise á des régles, mé-
me si, cample tenu de sa nature spécifique. ces régles doiVent ¿tre particuliéres,
tant dans leur formulation que dans leur contenu. Encare faut-il que cela ait
¿té clairement pasé et accepté. La reconnaissance du caractére particuuier des
activités d’infarmaíion canstitue, en elle-méme, déjá un chaix poliíique. Elle
répand A une inspiration el á des motifs fondamentaux quant au type de so-
ciété á instaurer el aux moyens mis en oeuvre paur y parvenir. La détermina-
han préalable d’une palitique de l’infarmaíian, expressian de chaix essentiels
quaní aux objectifs el aux mayens assignés A celte aclivilé, devrail alors danner
au droit de ¡‘information sa cahérence et son unité, éléments qui semblent
aujourd’hui lui faire parfois défaul. La nécessité d’avair A répondre au défi
lancé par les nauvelles íechniques d’informatian paurrail canslituer la chance
ou l’occasian de paser enfin ces quelques grands principes essentiels constitutifs
d’une polihique de l’information.
Faute d’une paliíique —inspiraní un droil— de l’informalion, an ne peut
assurer la maitrise de ces nauvelles techn/ques. L’bamme el la société buí en-
tiére serant les jouets de la technatagie ou des grands graupes industriets qui,
paur des raisans de preslige, de profít au de domination politique... décideroní
de buí, dans le cadre national vaire international. Une technique nauvelle nc
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canstitue pas farcémení, en elle-méme, un bien mi un pragrés; pas davantage
qu’un mal, d’ailleurs... II peut ¿tre nécessaire et sauhalíable de distinguer ceux
de ses effets qui sant, an nc sant pas. acceptables; á quelles canditions et A
quel prix. 11 est sauhaitable de contróler les tecbniques de fa9an A ce que les
évalutians et les usages se fassent au rythme et dans le sens désirés. II nc dait y
avair en la matiére aucun déterminisme technalagique au éeanamique. Les
nauvelles techniques d’infarmatian nc sant, en elles-mémes, ni un mal ni un
bien. Elles peuvent éíre la meilleure atila pire des ebases. Tout dépend de l’uti-
lisatian que l’on décide d’en faire. L’essentiel est de l’aVoir décidé. II s’agit de
définit des abjectifs, des métbades et des priarités... c’est A dire de maitriser les
nauvelles techniques. Ce sant lA des chaix essentiels qui canstituení. ou daivení
canstituer, une véritable palitique de l’infarmatian.
Pas plus qu’aux seuls juristes, la déterminatian de cette politique de l’infar-
matian nc dcii ni nc peut ¿tre laissée aux graupes industriels au A ceux qui
doivent on espérent tirer des avantages financiers impartants de l’explaitaíion
de telle mi telle des nauvelles techniques. Ce serají justemení lA buí le cantraire
d’une palitique de l’informatian véritable. Dans une société démocratique, le
cboix d’une paliíique, préalable A l’élabaraíian d’un dralí de l’information (ga-
rantie contre laute tentation exclusiVement partisane) ne peul &re le fait que de
ceux qui —par la voie démacratique que canstitue l’électian (tecnique de sélee-
tian mais aussi mayen de cantróle el de sanetian de leur actian)— ant ¿té appe-
lés A l’exerciee du pouvoirpol/tique. C’est A eux qu’il appartient de prendre les
aptians fondamentales, de décider des grandes arientatians el des priarités, et
de définir ainsi une politique de l’information.
Ces choix essentiels daivent ¿tre posés pubíiquement, A la suite d’un large
dé/mt an Parlement, dans la presse, dans l’apinian... Une récíle cancertation
daií servir ici de méthode. L’ensemble des éléments du dossier et les diverses
passibilités. les aVantages et les inconvénients de telle au telle solutian...
doivent avoir été exposés aussi clairement et «abjectiVement» que passible. II
dait ¿tre tenu campte des aspects industriels, écanomiques. sociaux, culturels...
de la questian. Les partisans ci adversaires de tele on tele opilan en décision
doiVent pauvoir ¿tre netiemení indentifiés en tant que tels, el leurs raisans et
motivatians explicitées. La farmulatian des choix dait, autant que pessible, ¿tre
précédée de recheí’ches, d’études, d’abservatiens et d’expérimentatians. II dait,
paur y parvenir. ¿tre tiré profit de l’apport des différentes sciences sociales et
humaines, conime des leqans feurnies par les exemples éírangers. La réglemen-
tation, ou sa modifícatien, nc devra intervenir ni trep tót, peur ne pas risquer
de figer certaines siíuatiens mi de géner l’explaitation de ceríaines décauvertes
eu certaines éVohutians seuhaitables; ni trop tard, paur nc pas laisser s’ins-
taurer des siíuaíions de fait centre lesquelles an ne paurrait plus rien par la
suite. Une réglementation prématurée nc paurrait sans daute se faire que par
référence au passé. el risquerait d’étre assez vite p¿rimée ou inadaptée. A l’in-
Verse, il nc faudrait pas, nan plus, par trop pralanger, sans raison, le maintien
de dispesitions anciennes, prévues paur des situatiens et des techniques tatale-
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ment différentes ct, de ce fait, inapplicables. Le refus obstiné des réfarmes et
des adaptatiens prenant en compte le progrés des techuiques nc peut, A terme,
que conduire á l’explosian et A l’anarchie. La réglementatian á adopter deVra
sans deute conserVer une ceríaine souplesse et capacité d’adaptation á des si-
tuatiens nécessairement changeantes ou encare impréVues... II s’agit de prépa-
rer les réfermes et les adaptations, peor accampagner et maRriser les évolu-
tions, afin d’éviter les révolutians technalogiques. Telle parail deVeir étre l’atti-
tude palitique face au défi des naVelles techniques d’information.
Contenu d’une politique de ¡‘information
Plus peut-@tre que le principe et le méihode de détermination d’une politi-
que de ¡‘information, la fixation de son contenu méme est susceptible de saule-
ver bien des difficultés. C’est alors en effet que daix’ent étre farmulés les chaix
essentiels, posés les principes fondamentaux, et prises les décisians concernaní
les grandes orientatiens de la réglemeníatian de l’infarmatian. On se contente-
ra d’éx’oquer ici succintement les différentes eptions, et non de formuler ces
choix eux-m¿mes, puisqu’il n’appartient pas au juriste —seul— de le faire. Ce-
pendant, s’agissant, en France, d’une démocratie libérale, on retiendra —en y
seuscrivaní totalement— coinme principe de base, d’ares et déjá admis, celui
de la liberté d’expression et du pluralisme de l’infarmation. LA oil des différen-
ces peuVent apparaTíre pouríant c’est quant A l’interprétation A donner d’un tel
principe, aux garanties A y apporter, aux conséquences A en tirer, et aux obliga-
tiens qul en découlent...
Ce principe méme de liberté d’expression et de pluralisme de l’information
est, par exemple, A la saurce de canceptians fart différentes concernant les
draiís ci ebligations de l’Etat sur l’information. Selon la canceptian libérale
classique, appliquée A l’infarmatien, il implique que la réglernentation soit ré-
duite au strict minimum nécessaire, A la garantie des droits indiViduels ou
collectifs supérieurs auxquels l’abus de l’infarmatien paurrait nuire. Les parti-
sans de la théerie —plus noux’elle— du droit á ¡‘information font, tout au
contraire, appel A l’intervention publique peur garantir, par dix’erses aldes et
inciíations au moins, sinon par une prise en c/iarge par la collectiVité publique
elle-méme <service publie), ce principe de la liberté d’expression et du pluralis-
me de l’information. II n’y a évidemment rien d’étonnant A ce que ce débat
fandamental concerne également les nauvelles techniques lorsqu’il s’agit de
fender, sur quelques principes essentiels, la détermination d’une politique glo-
bale de l’infarmation.
Selan ce choix de base, on considérera que —cemme pour les techniques
traditionnelles— doiVent ¿tre admises A se développer sans entrave tautes les
techniques nauvelles d’informatian dont 1’utilisation parait comporter, paur les
individus cainme paur la société, plus d’avantages (politiques, culturels, ¿cano-
muques...) que d’incanvénients ou de dangers; et inversement... Peor d’autres,
Le droit de l’information et les nouvelles techniques en France 69
les techniques ou utilisations qui paraissent, en elles-mémes aur par leurs effets
de tautes sortes, particuliérement sauhaitables au prafitables, doiVent bénéfi-
cier d’une priorité —dans le cas oil, paur des raisons techniques, une sélectian
reste nécéssaire—, voir méme du soutien de la colíectivité, saus forme d’aide et
de subVention. Dans un régime de df oit, larsqu’un tel choix a ¿té publiquement
formulé, il dait, en taut cas, étre appliqué, dans les mémes conditions, A taus
ceux qui répandent aux mémes critéres et présentent les mémes caractéristiques.
Dans une société démacratique et libérale, la priarité est accordée A l’indivi-
dii sur toute autre préaccupation sociale. Les Valeurs persannelles et humaines
priment sur taute autre. C’est d’abord au plein épanouisement de la personne
humaine que, dans cette perspective, daivent servir les mayens d’infarmatian et
leurs techniques nouvelles. Un tel choix politique canduit donc A rechercher et
mettre en oeuvre taus les instruments juridiques susceptibles —au moíns—
d’empécher taute forme d’abaissement et d’asserVissement de la personne bu-
maíne, et d’utilisation de ces nauvelles techniques d’information A des fins
cantraires A cette préocupation. Plus pasitivement méme doiVent étre faVorisées
celles des techniques, des formes d’organisatians, et des exploitations... suscep-
tibles d’assurer une meilleure pratection et garantie des draits et libertés des in-
diVidus; de faciliter, A ceux-ci, leur expressian et leur accés A l’infarmation;
d’enrichir leur cannaissances; de saux’egarder la diversité des cultures...
Certaines des techniques nauvelles d’infarmatian éVaquées ici permettent,
on l’a vu, une multiplicatian des arganes et une plus large décentralisation des
moyens d’information. C’est probablement, dans le cadre d’une démacratie Ii-
bérale, un mauvement qui dait ¿tre entretenu et favarisé. Otitre le fait qu’une
telle structure constitue une garantie Véritable de pluralisme, elle dait, par
ailleurs, permettre l’accés de taus A l’expression...
Le cantenu d’une politique de 1’inforrnation. qu’il s’agisse des anciennes au
des naux’elles techniques —qul ne peuVent, en fait, ¿tre distinguées ici— est
étroitement lié A la nature véritable du régime politique global dant elle est tout
A la fois une conséquence caractéristique et un des éléments canstitutifs essen-
tiels. Ce qui imparte alars c’est que ce chaix de nature politique soit exacte-
ment mis en aeuvre par un droil de l’information auquel il dait donner taute
son inspiratien et sa cahérence.
LA REPONSE D’UN DROIT DE L’INFORMATION RENOVE
Si l’apparition des nouvelles tee/iniques d’information constitue un défi
quelconque, c’est d’abord A la détermination d’une politique de ¡‘information
que celui-ei est lancé. La maitrise des noux’elles techniques d’information, de
leurs utilisations et de leurs effets, reltve, en primer lieu, d’aptions de nature
palitique. Celles-ci doixsent —ou devraient— étre farmulées préalablement A
l’élaboration d’un droit de l’information destiné A en assurer l’expression et la
mise en oeu~re. Les preblémes saulevés par les nauvelles techniques d’infarma-
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tion obligent A des prises de pasitian plus globales, lis peuVení ainsi ¿tre l’acca-
sien et la chance de l’élabaratien d’un droil de ¡‘information véritable, ayant
taute sa cabérence et son unité. Cette révalution fondamentale éíant epérée, les
prablémes juridiques que pasent les nauVelles techniques nc seniblent —par
rappart A ceux pasés par les techuiques plus anciennes en traditiannelles— né-
cessiter au plus qu’une adaplation dii droil de l’information, les prineipe d’ar-
ganisatian et de réglementation demeurant identiques.
Droit de ¡‘information et mise en oenvre d’uíie politiqee de I’information
Ce qui semble le plus manquer, aujourd’hui encare, au droit de l’informa-
tion, en France, c’est la formulation préalable de certaines eptions fandamen-
tales, censtitutix’cs d’une politique globale de I’information, donnant au droil
de l’information —qui en assurerait l’expression et la mise en oueuVre— teute
sa cehérence et son unité. L’apparitian des nauvelles techniques d’information
¿claire cate situation d’un neuveau jaur. Plus qu’elle ne crée cet état de fait,
elle en favorise le constal. Elle devrait ainsi inciter A la recherche d’une amé-
lioration de la situation ci des progrés d réaliser.
Constal d’une sihuation
Jusqu’ici. l’élaberation d’une régle nauVelle de droit de I’informatien
semble aVoir surtout eorrespendu A la Volanté ou A la nécessité de résaudre, de
fa9an urgente et immédiate, tel ou tel probléme particulier. L’adoption d’une
dispasitian nauvelles parait avoir ¿té faite, au coup par ceup, dans la précipita-
tian, de fa9on trés partielle et panctuelle, en fenctien des circonstances, sans
aucun seuci d’ensemble. II esí, en conséquence, fort difficile d’en dégager quel-
ques grandes erientations ou caractéristiques essentielles, alors que, farmulées
au préalable. celles-el auralení, de taute fa9an —dans un mauvemení
inverse—, normalement dñ servir de lignes directrices et de principes de base
dennant au droit de l’informatian sa logique et son unité. II n’est danc pas
surprcnant, faute d’une politique de l’informatian, de canstater les contradie-
¡Sons, incohérences, insuffisances, inadaptations... acuelles de la réglementa-
tion de ¡‘informa tion.
Manquant, et c’est ce gui lul fait sans deute actuellement le plus gravemení
défaut, d’une nécessaire legique et cehérence dans ses principes d’inspiratian,
le droit de l’informatien en esí également privé de par sa technique ou origine
méme. La réglementation applicable aux activités d’infermatian rel&ve des dif-
¡‘¿rentes ¡manches el disc,»lines juridiques. Ces régles n’ont le plus souvent
d’autrc élément d’unité —et encare celle-ci est-elle sans daute plus apparente
que réclie— que 1cm objeu. Faute de 1’affirmation préalable el de la prise en
cansidération de la spécificité de l’informatian, justifiant la constitution d’un
Le droil de ¡‘information et les nouvelles wc/iniques en France 71
carps de régles autaname, le droit de l’informatian ne paurra pas répendre dc
favan satisfaisante A ce que l’an peut en atiendre.
Camme an le constate, si l’apparitian des nauVelles techniques d’informa-
tian révéle une situatian, pase un probléme sous un jaur nauveau, en accrait la
gravité et l’urgence... elle nc le crée cependant pas. L’authentique révalution
que le dreit de l’infarmation paurrait accomplir, en réponse au défi que
scmblent lui lancer les nauVelles íechniques, el en tirant les le~ons du censtat
réalisé, censisterait sans daute, en en saisistant la chance et l’accasian, A madi-
fier ses techniques et ses méthodcs afin de devenir, enfin, un véritable droit de
I’infonnation.
Progrés ¿2 rda 1/ser
C’est dans le sens de l’élaboration d’un véritable droit de ¡‘informa/ion,
ayant teute sa logique, sa cahérence et son unité —tirées de la fermulation pré-
alable d’une pol/tique de ¡‘information— que les solutions daivent ¿tre
rcchcrchécs ct des progrés réalisés. La nécessité d’avoir A répondre aux prablé-
mes pasés, au droit de l’infarmatien, par l’apparitien des nauvelles techniques,
en faurnit la chance et l’occasion. C’est sans daute la seule facen de réseudre
vériíablement et durablement ces preblémes en assurant une réelle maitrise des
nauvelles techniques.
On nc peut plus se satisfaire de la méthode qul consiste, au caup par coup,
dans la précipitatian, de fa9en trés partielle et penctuelle, en fonction des cir-
canstances el des majorités pelitiques changeantes... A adopter une régle parti-
culiére, paur répondre A un probléme spécifique. C’est l’élaboratian d’une
réglementation d’ensemblc, seule constitutive d’un drait de l’infarmatien Véri-
table, qui est aujourd’hui requise. Evidemment cette préecupation nauVelle
devra se cencrétiser dans des dispasitions particuliéres, mais le souci de la cohé-
rence dait canstituer un principe général d’inspiration, un préalable A taute ré-
forme du droit de l’informatian. Dans une telle perspectiVe, l’apparitian des
nouvelles wc/iniques nc pose sans daute pas de problémes spécifiques. Faute de
révisian d’ensemble, elle peut sans doute se satisfaire de quelques adaptations
dii droit de ¡‘information actuel.
Nonvelles techn¡ques et adaptation du droit de I’informat¡on
A défaut de prafiter de l’occasion (d’aVoir A résaudre les prablémes juridi-
ques pasés par l’apparitian des nauvelles techniques d’information) paur élabe-
rer enfin un droit de ¡‘information veritable, tiraní sa logique et sa cehérence
de la fermulatian préalable d’une politique de l’infermation dont il serait
l’expressian et la mise en oeuVre, qucíques adaptations appertées aux régles ac-
tuelles suffiraient probablemení A résaudre la plupart de ces prablémes, dans
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des canditians qui ne seraient, de taute favon, ni plus ni moins satisfaisantes.
Cela semble etre Vrai quels que soient, aujaurd’hui, les éléments canstitutifs
de ce drait de l’infarmatian. On peut sans daute assez facilement le démantrer
en confrantant, aux neuVelles techniques, le cantenu et l’état actuel de cette
réglementatian, dans ses principales dix’isians: interventions administratives el
statu 1 des enireprises, statut professionne¡, droit d’auteur, régime des responsa-
bililés, droil des re/a tions internaliotiales.
Interventions administralives el statut des entreprises d’information
Le droit fran~ais canna¡t, en matiére de créalion d’entreprises d’informa-
tion, une trés grande diversité de régimes.. Entre les deux principes, les plus
extrémes ci les plus absalus, de liberté d’entreprise au de nionopole, en passant
par les régimes de déclaration, d’autorisation ou de dérogation au monopale...
buí en éventail de possibilités sant non seulement envisageables rnais m~me,
d’ares et déjá, aujourd’hui mises en aeuvre dans des cenditians qui peuvent
paraitre, A premiére vue, assez contraires au principe de liberté, mais dant cer-
taines sant cependant justifiées. Les autarités auprés desquelles procéder A des
déclarations 00 demander ces auterisations peuvent étre fart diverses dans leur
naure au leur compesitian comme dans les critéres au raisons de leur interven-
tion.
La réglementation relatiVe A la créatian des entreprises ne censtitue pas,
bm s’en faul, l’integralité de leur régime. Di verses dispasitians relatiVes A leur
constitution, forme d’organisation, mode de financemení... Viennent le
compléter. lci, comnie ailleurs, se pasent des problémes d’inddpendance finan-
ciére, de survie dconomique, de lutte centre la concentralion, de maintien du
phuralisme... L’interVention de la collectivité publique peut n’étre pas que
restricti Ve, et consisíer, au cantraire, en aides appartées aux entreprises d’infor-
mation. Faute de réferme plus fandamentale, en doit pauVeir trauver, dans le
détail de ces dispasitians, celles A appliquer aux entreprises créées en vue de
l’explaitatian de l’unc ou de l’autre des nauvelles techniques d’infermatian,
Sans daute serait-il également possible et enx’isageable en cas de besain, de
transpaser A certaines de ces neuvelles techniques d’infarmatian, au A leurs uti-
lisations, les dispositions relatives aux abligatians de dépót, au contrOle pat
atable eu au régime des dfverses restrictions ou interdictions (contrOle cinéma-
tograp/iique. régime des publications deslindes d la jeunesse). L’adoption de
mesures législatix’es nauVelles, faisant référence aux nauvelles techniques, est
sans daute nécessaire paur qu’elles leur soient applicables; mais, s’agissant de
transpaser ou d’élargir le domaine d’application de dispasitions déjA en vi-
gucur, leur ¿laberation —dés lors qu’une telle x’alonté politique serait
manifestée— nc deVrait pas présenter de grandes difficultés. Les instruments
juridiques existent, il suffit de décider lesquels appliquer. II s’agit donc lA de
problémes et de choix plus politiques que juridiques.
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Síatul professionne¡
L’introduetion des nauvelles techniques d’information entrainera sans
deute une assez profende modificatian des conditions d’exercice des actiVités
des professionnels de ¡‘information. Cela esí, par exempie, d’ores et déjá sen-
sible chez ceux —ouvriers dii ¡ivre— qui, au sein des entreprises de presse, as-
surent la fabrication (compasition et impression) des jaurnaux. Les campéten-
ces requises nc sant sans deute plus tout A fait les mémes. Des connaissances en
matiére d’infarmatique leur semblent aujourd’hui nécessaires. Tautes ces con-
séquences devront ¿tre prises en considération dans l’élaboratian de leur statut,
définissant Ieur droits eL Ieurs ebligatians.
L’utilisation de l’informatique, permettant la constitutian de banques de
dannées, assignera un róle de plus en plus important A la dacumentatian, et
danc aux documentahistes. Leurs respausbilités seront encare accrues d’autant
si ces banques de données restent en nombre relativement limité. Les passibili-
tés d’accés direct pour le public, sans la nécessité ou l’interVentian d’aucun
autre intermédiaire chargé d’assurer l’exploitation de ceite decumentation, fe-
rant des documentalistes les principaux détenteurs et fournisseurs d’infarma-
tion. Au-delA des nécessaires droits el libertés A leur reconnaitre, des garan lies
de formation, de compétence, d’intégrité... deVrant, dans de telles conditians,
¿tre appartées au public par la définitian d’un veritable statu des documenta-
listes.
Subissant, d’un cóté, la concurrence des documentalistes et, de l’autre, celle
du publie lui-méme <désireux d’une participatian plus directe A l’informarian),
les journahistes verrant sans daute, paur des raisans techniques également, leur’
róle assez prafandément modífié. lis devrant s’adapter A leurs nauvelles fanc-
tians. La nécessité d’une nauvelle et plus juste définitian de la profession de
jaurnaliste, de ses draits, devairs et responsabilités... s’en trauvera accrue.
L’introduction des nauvelles rechniques d’infarmatian accentue les défauts et
unsuffisances du statut actuel des journalistes, sans doute beaucaup plus qu’eIle
ne les crée elle-méme.
Des professions nouvel¡es ou, tout au moins, des cenditions nauvelles
d’exercice des activités professiannelles, décauleront de l’introduction des
nauVelles techuiques d’informarian, abjet cammun de ces actiVités prafessian-
nelles, c’est un statut des professions de l’inforrnation que l’an deVrait alars, en
conséquence, s’effarcer d’élabarer.
Droil d’auteur
Les neuVelles techniques d’information permettent maintenant de nauvelles
formes d’utilisatian des oeuvres protégées. Les draits des auteurs risquent de se
trauVer atteints par l’abus de ces nauvelles techniques au le non respect du ré-
gime de propriété lifléraire el artistique. II ne semble paurtant pas que l’on ne
puisse pas trauver, dans les dispasitians relatives au drait d’auteur, les princi-
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pes de la pretection de ces draits. II nc parait pas impossible de déterininer, en
applicaíien de ces régles, si la créatian dent la pretection est requise dait, au
non, ¿tve considérte comme une oeuvre, en misan de sen caractére original,
expressian de la persannalité d’un auteur. II deit également ¿tre possible, en
applicatian des dispesitions de la lei fran~aise du II mars 1957, de déterminer
celui eu ceux A qui cetie qualité d’auteur deit ¿tre reconnue. Quelle que sait la
forme d’utilisatien (nouVeaux supports ou nauvelles techniques de transmissian
de l’infermation), elle nc peut en teut état de cause cohstituer qu’une reproduc-
tion au une représentation d’une eeuvre protégée. Les seules difficulíés praíi-
ques qui peuvent se peser dans l’app¡icatian concréte de ces régles peuvent pro-
vefliT de la nécessité de détecter les uuilisations abusives 00 de prévoir les ma-
yens les plus efficaces d’y faire obstacle.
En matiére de droit d’auteur également, l’intreductian des nauVelles techni-
ques d’information semble moins paser de nauveaux prablémes que simple-
ment les poser différemment. Une simple adaptation du drait de ¡‘information
parait, ici aussi, peuvair suffire A en maitriser I’utilisatian et les effets.
Régime des responsabilités
Ce sant également des preblémes d’adaptatian du droit de l’informatian
que l’utilisation des nauVelles techniques sernble surtaut devair paser en ma-
tiére de responsabihités ciVile et pénale. II en esí notamment ainsi en matiére dc
pracédure, de la définition ¡neme de la naden de pubuication, élément canstitu-
tif essentiel des infractiens; de la détermination du hieu et du momení dc la
publication dont dépend l’application des régles relatives á la compétence terri-
toriale des tribunaux et au paint de départ du délai de prescription; de la désig-
nation du responsable des infractians conimises par l’utilisation des neuVelles
íechniques...
Paur ce qui cst de la définitien des ¿nfnactions elles-mémes (diffaination, a/-
te/nle ¿2 la y/e privde..j, la situatian nc se trauvera pas fondamentalemení
transformée, ni aggravée ni, bien sOr, améliarée, du fait des nauvelles techni-
ques.
Le caractére contestable de bien des dispasitions de la lol du 29 uit/el ¡881,
ci des autres éléments censtitutifs du statut du centenu des publications, nc se-
ra que confirmé par [‘intreduction de ces neuvelles techniques d’informatian.
Elles peurraient ainsi feurnir l’accasion de reconsidérer 1’ensemble de ces dis-
pesitions el de parvenir, enfin, A l’élaboration d’un carps de régles complet el
cohérení.
Droil des relations internationales de ¡‘information
Ignoraní les frantiéres des Etats, les neuVelles techniques d’infarmatian, en
ce qui cencerne la transmissien au ¡noins, nc pourront sans daute que rendre
píos urgente encare la nécessité d’élaberer un droit international de l’informa-
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tian assurant une réglementatien des relations internationales et un minimum
d’harmonistatian indispensable entre les diverses législations nationales. Si le
probléme n’esr pas non plus nouveau, ji s’en trauvera cependant accentué eL
aggravé. Les dispositians déjá existantes (partage des fréquences, utilisation des
satellites...) devront étre ¿largies et renforcées. Cempte tenu cependant des
¿goismes nalianaux el de la difficulié de ceordonner les législatians de pays
aux régimes pelitiques et ¿conomiques trés différents.. - il ne faut sans daute
pas se ¡‘aire trop d’illusiens sur la passibilité de parVenir A de rapides pregrés en
la matiére...
A ce que Pan peut ou croit aujaurd’hui en savair, le droit de l’information
para~t peuVair, moyennant quelques adaptations, relever le défí que luí lancent
les nouve¡¡es techniques. Si l’on remarque quelqoes inadéquations, insuffisan-
ces au inadaptations du dreit, et l’absence d’une pelitique globale de l’infar-
mation clairement eL valontairement ¿tablie, permettaní d’assurer une compléte
maitrise de ces techniques neux’elles et de leurs effets... il n’est pas impossible
que les nauVelles techniques révélent —plus crúment encare— cet état de fait,
beaucaup plus qu’el]es nc le créent vériíablement. Taus Jes chapitres du dreií
de l’infarmation sant bien éVidemment tauchés par les neuVelles techniques,
auxqueiles ils deVrent s’adapter; mais ils ne s’en trouVent pas forcément dépas-
sés 00 totaleínent remis en cause. C’est un des intér¿ts essentiels du drait de
l’information que d’étre un droit ViVant, en perpétuelle mutatian et constante
¿velution, peur permettre de garder la maitrise des nauvelles techniques. Au
défi lancé par les nauvelles techniques de l’infarmatian, c’est d’aberd une ré-
pense de nature politique qui dait étre appartée. A l’égard de ces chaix de prin-
cipe, le droit n’est qu’une technique d’expression, de mise en OeuVre et de ga-
rantie. La nécessité d’aVoir A répandre au défi lancé par les neuvelles techni-
qoes d’informatian pourrait peut-étre constituer la chance et l’accasian de
I’élaboratian d’un véritable droit de l’information.
(mai 1982)
